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Le Tribunal administratif du canton de Zurich confirme que le 
refus d’accès aux études fondé sur un handicap de la vue 

constitue une discrimination 

La Haute école pédagogique de Zurich (HEP Zurich) a refusé l’accès aux études à 
une femme ayant un important handicap de la vue. Elle a motivé son refus en 
invoquant le manque d'aptitude de cette personne au métier d'enseignante pour des 
raisons de santé, inaptitude qui résulterait prétendument de son handicap de la vue. 
Après que la Commission des recours des Hautes écoles zurichoises ait admis le 
recours déposé contre cette décision, le Tribunal administratif du canton de Zurich 
confirme lui aussi que la personne en question a été discriminée du fait de sa non-
admission aux études (arrêt du Tribunal administratif du canton de Zurich 
VB.2025.00168 du 25 septembre 2025).

Vivien Stadler présente un important 
handicap de la vue. Elle s’est inscrite 
auprès de la Haute école pédagogique de 
Zurich (HEP Zurich) afin d’y accomplir un 
cursus de Bachelor en enseignement au 
niveau primaire. La HEP Zurich l’a 
envoyée consulter une médecin de 
confiance chargée de procéder à son 
évaluation. Celle-ci a émis des doutes 
quant à l’aptitude de Vivien Stadler, pour 
des raisons de santé liées à son important 
handicap de la vue, à exercer le métier 
d’enseignante. Durant la période qui a 
suivi, Vivien Stadler a déjà travaillé, dans 
un poste de vicaire, au sein d’une école 
spécialisée pour enfants ayant des 
handicaps de la vue. L’activité 
d’enseignante lui plaisait et la direction de 
l’école était très satisfaite de son travail. 
Malgré cela, la HEP Zurich a opté, par 
décision du 11 avril 2024 fondée sur 

l’évaluation de la médecin de confiance, 
pour la non-admission de Vivien Stadler 
aux études, faute d’aptitude au métier 
d’enseignante pour des raisons de santé. 

Succès du recours devant la 
Commission de recours 
Vivien Stadler a fait recours contre cette 
décision, avec le soutien de we claim, 
auprès de la Commission de recours des 
Hautes écoles zurichoises. Cette dernière 
a accepté le recours le 30 janvier 2025 et 
admis Vivien Stadler – sous réserve de 
réussir l’examen d’admission 
complémentaire requis – aux études à la 
HEP Zurich. La HEP n’a toutefois pas 
accepté le renversement de sa décision et 
a porté la décision de la Commission de 
recours devant le Tribunal administratif du 
canton de Zurich. 
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https://www.we-claim.ch/fr/cas/zugang-zur-paedagogischen-hochschulbildung
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Discrimination confirmée 
Le 25 septembre 2025, le Tribunal 
administratif a rejeté le recours de la HEP 
Zurich. Il a explicitement constaté que la 
décision de la HEP Zurich de refuser à 
Vivien Stadler l’accès aux études en raison 
de son handicap de la vue était 
discriminatoire et contraire à la Constitution 
(consid. 4.2). Il a basé sa décision sur 
l’interdiction de la discrimination fondée sur 
un handicap telle qu’inscrite dans la 
Convention de l’ONU relative aux droits 
des personnes handicapées (CDPH), la 
Constitution fédérale (Cst.) et la 
Constitution du canton de Zurich (KV ZH) 
(art. 5 al. 2 CDPH, art. 8 al. 2 Cst. et art. 11 
al. 2 KV ZH). D’autre part, il précise que 
conformément à la jurisprudence du 
Tribunal fédéral, l’art. 24 al. 2 CDPH 
accorde aux personnes en situation de 
handicap un accès à la formation sans 
discrimination et que cette disposition est 
directement applicable à la Suisse. Il 
ajoute que si l’interdiction de la 
discrimination n’exclut pas absolument le 
lien avec le handicap, un tel lien fonde 
toutefois un soupçon quant à une 
différenciation illicite, et que seule une 
motivation qualifiée peut démentir ce lien 
(consid. 3.1). 

Absence de motivation qualifiée 
La HEP Zurich a motivé la non-admission 
de Vivien Stadler aux études notamment 
en arguant qu’elle n’était, en raison de son 
handicap de la vue, ni en mesure d’exercer 
un large éventail d’activités exigées de la 
part d’une enseignante au niveau primaire, 
ni apte à surveiller une classe. Elle a ainsi 
lié le motif du refus d’admission 
directement au critère du handicap de la 
vue. À ce propos, le Tribunal administratif 
a constaté que cette motivation de la HEP 
Zurich n’était pertinente que dans la 
mesure où l’on conçoit le métier 
d’enseignant exclusivement comme des 

cours dispensés dans le cadre d’une 
classe primaire ordinaire sans assistance 
et sans moyens auxiliaires spécifiques. Or, 
il existe bel et bien des postes pour 
lesquels un diplôme d’enseignant est 
requis et qui permettent de tenir compte 
des exigences particulières liées à un 
handicap, a-t-il estimé (consid. 3.2).  

Le Tribunal administratif a souligné que 
Vivien Stadler avait déjà travaille au sein 
d’une école spécialisée – à la pleine 
satisfaction de la direction de l’école ; 
même s’il s’agissait alors seulement d’un 
poste de vicaire et non de cours au sein 
d’une école primaire ordinaire, cela 
impliquait certaines exigences 
fondamentales à l’égard de la gestion 
d’une classe et de l’organisation de 
l’enseignement. Le Tribunal administratif a 
estimé que ces exigences étaient 
comparables avec celles d’une école 
ordinaire et que Vivien Stadler était en 
mesure d’y satisfaire (consid. 3.2). Il s’est 
en outre basé sur des rapports de deux 
enseignant∙e∙s ayant des handicaps de la 
vue comparables, voire même plus 
importants, qui enseignent d’ores et déjà 
avec succès dans des classes primaires 
d’une école ordinaire (la HEP Zurich 
disposait par ailleurs déjà de l’un de ces 
témoignages au moment où elle rendait sa 
décision). Le Tribunal administratif en a 
conclu que Vivien Stadler possédait bel et 
bien – en bénéficiant du soutien accordé 
par les écoles en question –, l’aptitude 
nécessaire en termes de santé au métier 
d’enseignante. Il a par conséquent jugé 
que dans l’ensemble, la non-admission de 
Vivien Stadler aux études en raison de son 
handicap de la vue n’était pas motivée de 
manière qualifiée (consid. 3.2). 

Restriction du choix professionnel 
D’autre part, le Tribunal administratif a 
constaté que la non-admission aux études 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr
http://www.zhlex.zh.ch/Erlass.html?Open&Ordnr=101
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/de#art_5
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/de#art_8
http://www.zhlex.zh.ch/Erlass.html?Open&Ordnr=101
http://www.zhlex.zh.ch/Erlass.html?Open&Ordnr=101
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_24
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réduisait de surcroît notablement les 
possibilités de choix professionnel de 
Vivien Stadler : si cette dernière se voyait 
refuser, en raison de son manque 
d’aptitude pour certains postes (sans 
assistance) et de son handicap de la vue, 
l’accès aux études et donc l’obtention d’un 
diplôme d’enseignante, cela l’empêcherait 
de fait de trouver un engagement à long 
terme et pleinement rémunéré pour tous 
les postes – également ceux pour lesquels 
l’école est prête à lui mettre à disposition 
une assistance ou à prendre d’autres 
mesures lui permettant d’exercer avec 
succès une activité d’enseignement 
(consid. 3.2).  

Évaluation finale 
On peut vivement se féliciter de l’arrêt du 
Tribunal administratif, d’autant plus qu’il 
nomme explicitement la discrimination en 
tant que telle. L’argumentation de la HEP 
Zurich illustre de façon exemplaire qu’en 
Suisse, la conception du handicap reste 
encore et toujours fortement empreinte 
d’un modèle médical au détriment d’un 
modèle relevant des droits de l’homme tel 
que le sous-tend la CDPH (à ce sujet voir 
également l’Observation générale n° 6 du 
Comité onusien des droits des personnes 
handicapées). Un handicap ne peut être 
assimilé en soi à un « manque d’aptitude 
dû à l’état de santé », tel que l’a fait la 
HEP. Le Tribunal administratif a donc 
reconnu à juste titre que le handicap de la 
vue de Vivien Stadler n’entraînait pas un 
manque d’aptitude au métier d’enseignante 
en termes de santé et que la mise à 
disposition de mesures adéquates (p. ex. 
aides techniques, assistance) permettant 
l’exercice de la profession devait toujours 
être envisagée. 

L’argumentation semble néanmoins encore 
insuffisamment aboutie lorsque le Tribunal 
administratif table sur la disponibilité des 

écoles à prendre des mesures adéquates : 
ce lorsqu’il argue qu’il incombe à Vivien 
Stadler, dans son propre intérêt, de trouver 
une école prête à lui proposer de sa propre 
initiative le soutien nécessaire pour exercer 
avec succès une activité d’enseignement 
(consid. 3.3) ; ou lorsqu’il indique qu’une 
école peut renoncer à engager Vivien 
Stadler si elle en arrive à la conclusion que 
Vivien Stadler ne dispose pas de l’aptitude 
requise, du fait de son handicap de la vue 
et des particularités du poste en question, 
pour dispenser des cours dans cette école 
(consid. 3.3). Le Tribunal administratif 
omet ainsi de tenir compte du fait que les 
personnes en situation de handicap 
disposent selon la CDPH – tant que cela 
ne constitue pas une charge 
disproportionnée ou inéquitable –, d’un 
droit à des mesures adéquates au poste 
de travail, et que le refus de telles mesures 
adéquates équivaut également, selon 
l’art. 27 al. 1 let. i en liaison avec l’art. 5 
al. 1 et l’art. 2 CDPH, à une discrimination 
(voir aussi à ce sujet l’Observation 
générale n° 8 du Comité onusien des droits 
des personnes handicapées). 

Les écoles sont donc tenues – dans le 
cadre du principe de proportionnalité et 
d’équité – de prendre des mesures 
adéquates. Cette obligation s’applique 
d’autant plus que les écoles comptent 
parmi les employeurs de droit public. Il en 
résulte, contrairement à ce que suppose le 
Tribunal administratif, qu’il n’existe en 
principe (ou qu’il ne devrait exister) aucun 
poste « sans soutien ». De plus, le refus de 
mesures adéquates dans la future vie 
professionnelle de Vivien Stadler 
constituerait – au même titre que le refus 
d’admission aux études – une restriction 
notable de ses possibilités de choix 
professionnels. 

À ce propos, il convient en outre de 
mentionner qu’il existe bel et bien des 

https://www.ohchr.org/en/documents/general-comments-and-recommendations/general-comment-no6-equality-and-non-discrimination
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_27
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_5
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_5
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_2
https://www.ohchr.org/en/documents/general-comments-and-recommendations/crpdcgc8-general-comment-no-8-2022-right-persons
https://www.ohchr.org/en/documents/general-comments-and-recommendations/crpdcgc8-general-comment-no-8-2022-right-persons
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emplois que Vivien Stadler est en mesure 
d’exercer sans assistance (tel que 
l’illustrent son activité de vicaire au sein 
d’une école spécialisée et le témoignage 
d’une autre enseignante ayant un handicap 
de la vue comparable). Cet aspect a été 
insuffisamment pris en compte par le 
Tribunal administratif, ce qui démontre que 
les capacités des personnes en situation 
de handicap sont régulièrement sous-
estimées. 

Vu dans son ensemble, l’arrêt du Tribunal 
administratif indique néanmoins la voie 
vers une société exempte de 
discriminations qui permet aux personnes 
en situation de handicap de déployer leurs 
capacités, au lieu de les entraver. Car en 
fin de compte, il ne s’agit pas d’exercer 
une activité d’enseignement malgré un 
handicap de la vue (consid. 3.3), mais tout 
simplement avec un handicap de la vue.
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